
Réforme  
de  l’assurance chômage 

Mesures au 1er juillet 2021 

Les principales mesures 
applicables au 1er 
juillet 2021 et leurs 
évolutions possibles 

Les règles initialement applicables au 1er avril 2020 
ont été décalées et ajustées. 
 
Elles  doivent entrer en vigueur le 1er juillet 2021, 
avec la possibilité d’évoluer si le marché du travail 
s’améliore *. 
 
 
* Il faudra une baisse du nombre de DE en catégorie A de 
130 000 sur 6 mois et 2,7 millions d’embauches de plus d’1 
mois sur 4 mois (Clause de Retour à Meilleure Fortune) 
 

 
LA DÉGRESSIVITÉ 

Elle interviendra au bout de 8 
mois d’indemnisation (à 
compter du 1er juillet 2021) 
pour les revenus supérieurs à 
4 518€ bruts/mois 

Ce délai sera ramené à 6 mois  
si le marché du travail s’améliore * 

 
LE BONUS – MALUS 

À partir de septembre 2022 

Il correspond à la moyenne 
des salaires et primes 
perçus sur toute la période 
qui a servi au calcul de la 
durée d’indemnisation 
avec, sauf exceptions, les 
périodes en et hors emploi 

LE CALCUL  
DU SALAIRE DE RÉFÉRENCE 

Le plafond de la durée du droit 
limite la baisse du salaire de 

référence 

Après 1 an d’étude de leur 
comportement, les entreprises 
de 7 secteurs grands 
consommateurs de contrats 
courts aboutissant à des 
inscriptions à Pôle emploi, se 
verront appliquer un bonus 
malus 

 
LE CALCUL  

DE LA DURÉE DU 

DROIT 

Mise en place d’un plafond de   
prise en compte des périodes non 

retenues dans l’affiliation 

Il correspond au nombre de 
jours situés du 1er jour en 
contrat de travail dans la 
période d’affiliation (24 ou 
36 mois), au dernier jour du 
dernier contrat, y compris 
les périodes  entre les 
contrats 

 
 

L’OUVERTURE DU 

DROIT 

Évolution de la condition 
d’affiliation à 6 mois si le marché 

du travail s’améliore * 

Il faut avoir travaillé 4 
mois (88 jours ou 610 
heures) sur une période 
de 24 mois (36 pour les 53 
ans et plus) pour se voir 
ouvrir des droits  


